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    Présentation


    

La capitale de la Bretagne est devenue l’une des villes françaises les plus dynamiques. Elle est généralement plébiscitée dans les sondages pour son art de vivre. Depuis 1990, Rennes Métropole représente la cinquième plus forte croissance démographique de France. Elle accueille chaque année plus de 5 000 nouveaux habitants, des étudiants ou de jeunes professionnels dans leur majorité. Moteur de la croissance régionale, dotée d’infrastructures et d’équipements de prestige, elle joue désormais dans la cour des capitales régionales les plus attractives dans la compétition territoriale hexagonale.


Quels sont les ressorts politiques, sociaux, culturels et économiques d’un tel développement ? Cet essor menace-t-il le « modèle rennais », fait d’équilibre entre croissance productive et solidarité sociale et territoriale ? Quels sont les enjeux à venir pour une capitale régionale désormais à une heure et demie de Paris ?


Ce livre entend apporter une contribution au débat public sur l’originalité et la persistance ou non du modèle rennais.
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L’édition 2018 du World Mayor Prize a décerné à la maire de Rennes Nathalie Appéré le second prix de meilleure maire du monde en mettant en avant son engagement en faveur de la démocratie locale et de la transition écologique. Outre le fait que Rennes serait devenue à en croire le jury « l’une des villes françaises les plus attractives où il fait bon vivre et travailler », la première magistrate a été distinguée pour avoir « œuvré en faveur de la coopération entre les villes et une démocratie partagée » (Ouest-France, 12 février 2019). On retrouve là deux caractéristiques majeures du modèle rennais tel qu’il a été progressivement mis en place après la Seconde Guerre mondiale, tant par le maire démocrate-chrétien Henri Fréville que par son successeur direct Edmond Hervé, ainsi que ceux qui lui ont succédé, Daniel Delaveau en 2008 puis Nathalie Appéré en 2014 : une amélioration progressive du cadre de vie jusqu’à en faire une des villes préférées des Français en matière de choix résidentiel, ainsi que la recherche de modes de gouvernance partagée avec les Rennais eux-mêmes. De ce point de vue, Rennes s’inscrit bel et bien dans le vaste mouvement de recomposition urbaine analysé par Patrick Le Galès [2003]*, et il convient d’en saisir les spécificités locales sur la longue durée. [*] 


La métamorphose urbaine de la ville s’inscrit en effet dans un mouvement qui remonte au début du XIXe siècle. Siège du Parlement de Bretagne sous l’Ancien Régime, ce n’est que très progressivement que Rennes a conquis son titre de capitale régionale jusqu’à devenir aujourd’hui l’une des métropoles les plus en vue. Depuis que ces dernières se sont lancées dans la compétition territoriale au milieu des années 1990 et ont pour cela réfléchi à un récit urbain fédérateur, la ville de Rennes s’est prévalue d’un modèle de développement original, mêlant à la fois dynamisme économique, qualité de vie et réelles expressions citoyennes. C’est précisément la survivance de ce modèle que nous souhaitons mettre en débat tout au long de ce livre. Désormais à moins d’une heure et demie de Paris grâce à la nouvelle ligne à grande vitesse, Rennes est entrée dans le cercle très fermé des métropoles qui, en moins de deux heures de trajet, peuvent concurrencer la capitale en termes d’attractivité. Si cela crée des avantages pour le développement urbain, cela engendre aussi des tensions certaines, en particulier dans le domaine de la pression immobilière. Selon une étude récente, les prix de l’immobilier à Rennes ont augmenté de 7 % en un an et de 24 % au cours des cinq dernières années. Il semble toutefois que la politique municipale et communautaire volontariste menée dans le domaine du logement aidé permette d’amortir quelque peu cette hausse — qui caractérise aujourd’hui la plupart des grandes métropoles françaises. De la même manière, il convient de s’interroger sur la transformation des sociabilités propres aux grandes métropoles et, en même temps, sur le maintien d’une certaine tradition culturelle caractéristique de la capitale bretonne. De ce point de vue, l’équipement métropolitain culturel des Champs Libres est représentatif de cette double culture : en 2018, alors que l’arrivée de la ligne à grande vitesse était imminente, ce dernier ouvrait un cycle dédié à l’éloge de la lenteur. La question est donc de savoir à quelles conditions Rennes est en mesure de conserver une identité qui lui soit spécifique tout en s’intégrant dans le modèle des grandes métropoles européennes.


Pour cela, le premier chapitre invite tout d’abord à s’interroger sur les origines de la fabrication de ce modèle. Au cours du XXe siècle, Rennes a opéré une transformation urbaine que peu de grandes villes du même rang peuvent se vanter d’avoir connue à la même période. Ville parlementaire durant l’Ancien Régime, écartée des dynamismes de la révolution industrielle, Rennes doit attendre le début des trente glorieuses pour connaître un réel décollage. C’est alors qu’elle retrouve réellement son statut de ville-capitale de la Bretagne grâce au concours de l’État en matière de politiques d’aménagement du territoire, mais aussi, il faut le souligner, à la volonté des élus locaux de hisser Rennes au statut de métropole telle que l’entend alors la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (Datar). Parmi les caractéristiques locales qui fondent alors le modèle rennais, la détermination municipale à définir sa propre dynamique de développement apparaît comme un élément essentiel. Non pas qu’il s’agisse d’une quelconque aspiration autonomiste héritée des temps troublés de la Révolution française, mais bien au contraire de se saisir des opportunités offertes par l’État pour pousser encore plus avant leur adaptation au plan local. De Jean Janvier au début du XXe siècle jusqu’à Nathalie Appéré aujourd’hui, on relève une volonté locale, et ceci bien avant les lois de décentralisation, de dépasser les règles fixées par l’État pour les adapter spécifiquement au modèle rennais. À titre d’exemple, la volonté de l’État durant les années 1960 de faire de Rennes une ville tournée vers l’électronique (avec un fort développement universitaire dans ce domaine) se poursuivra par une appropriation locale qui transparaît notamment dans la création en 1984 de la technopole « Rennes Atalante ». Cela conduit également, comme le suggère le chapitre II, à réfléchir à la spécificité du modèle politique rennais. Il convient en effet de mettre l’accent sur la longévité de l’implantation socialiste locale, marquée principalement par la longue période durant laquelle Edmond Hervé a incarné le pouvoir municipal (1977-2008). À l’heure de la débâcle nationale du Parti socialiste (PS) et de la perte de bastions historiques (les Hauts-de-France, par exemple), on peut s’interroger sur l’originalité du modèle politique qui a permis à Rennes et à la métropole de rester acquises à la gauche (comme le département et la région d’ailleurs) et de lancer un certain nombre d’expérimentations, notamment en matière de gestion sociale de l’habitat.


La question de l’échelle de l’intervention publique est aussi fondamentale pour appréhender la spécificité du modèle rennais. Le chapitre III analyse en détail le processus communautaire qui a abouti récemment à l’entrée de Rennes dans le cercle restreint des métropoles françaises telles qu’elles ont été définies dans le cadre de la loi MAPTAM de 2014 (« Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles »). Il commence par la mise en place d’un simple « district » en lieu et place d’une communauté urbaine à laquelle Rennes pouvait pourtant prétendre. Dès lors, le cheminement s’est fait de manière à ce que la ville-centre puisse se développer en réelle cohésion avec les autres communes adhérentes au regroupement intercommunal. Ici également, au vu des dernières lois, se pose la question de la survivance d’un modèle qui a su progressivement trouver son équilibre et a ainsi pu développer très tôt une véritable politique concertée, comme en témoigne l’adoption dès 1992 de la taxe professionnelle unique. En prise directe avec la loi « Nouvelle organisation territoriale de la République » (NOTRe) en 2015, qui fait de la métropole l’outil privilégié de la réforme territoriale, on a constaté, en particulier durant le mandat de Daniel Delaveau (2008-2014), une volonté de dépasser les strictes frontières communales pour tenter de construire une identité métropolitaine.


Il reste pourtant des questions essentielles, comme celle des équilibres économiques et sociaux au sein de la métropole qu’explore le chapitre IV. Il met notamment en évidence les inégalités qui progressent tant dans l’espace métropolitain qu’à Rennes même, et cela malgré une politique volontariste, en particulier dans l’affirmation d’un droit à la ville pour tous. Si la métropole ne souffre pas elle-même d’une tendance généralisée à la ségrégation, comme c’est le cas dans d’autres métropoles de même rang, l’inscription de plusieurs quartiers en politique de la ville confirme toutefois l’hypothèse d’une ville-centre où le niveau de vie est inférieur à celui des autres villes de la métropole. Ce qui invite à s’interroger sur une possible normalisation du modèle rennais par le biais d’une augmentation sensible des phénomènes de ségrégation sociale entre les différents quartiers de la ville.


Reste cependant à étudier la réception de ce modèle par les habitants. Comme cela a été dit, la ville de Rennes met régulièrement en avant sa capacité à dialoguer avec la société et ses représentants, institutionnels comme associatifs. À cet égard, le chapitre VI analyse la manière dont Rennes a su, depuis de nombreuses années, se forger une image de ville jeune et dynamique sachant allier les audaces culturelles (notamment les différents festivals qui rythment la vie culturelle) et la valorisation de son patrimoine historique. Ici aussi, le déterminisme municipal (notamment en matière financière) a joué un rôle fondamental dans la réussite de projets ; succès qui dépasse désormais très largement les frontières de la ville elle-même et attire de nouvelles populations désireuses de s’approprier cet art de vivre l’urbanité. Mais ici également, la touche rennaise se fait sentir dans la mesure où, du démocrate-chrétien Henri Fréville à la socialiste Nathalie Appéré, il s’est toujours agi de pratiquer une politique socioculturelle inclusive, en lien direct avec le fort réseau associatif qui caractérise la ville depuis toujours.


Enfin, en raison des mutations rapides des échelles de l’action publique, il nous est apparu nécessaire d’appréhender les spécificités du modèle rennais au regard des enjeux régionaux et interrégionaux de développement. Puisque Nantes n’est plus une concurrente potentielle, du fait du découpage régional de 2015 qui a « épargné » la région Bretagne d’une fusion avec sa voisine de Loire-Atlantique, il semble difficile de contester à Rennes son statut de ville-capitale. Pourtant, comme le montre le chapitre VI, les choses ne sont pas aussi simples qu’il peut y paraître. Outre une quête de bretonnité assez tardive, Rennes a développé des jeux de pouvoirs assez complexes tant au plan métropolitain que régional. Soucieuse de développer son propre dynamisme économique, elle se doit aussi de jouer la carte de la solidarité avec les autres territoires bretons, validant par là même le modèle polycentrique caractéristique de la Bretagne. Si la nouvelle organisation territoriale issue de la loi de 2015 induit de nouveaux modes organisationnels, la possibilité d’un dialogue avec Nantes n’évacue pas tout à fait la question d’une rivalité avérée entre les deux capitales.


D’un point de vue général, le tableau qui est ici brossé par les différents contributeurs atteste donc bien de l’existence d’un modèle rennais authentique qui a su se développer au fil des années en valorisant les opportunités issues des pouvoirs publics, dans le cadre des politiques de compensation régionale mises en œuvre depuis plusieurs décennies. Mais, à l’heure des vastes recompositions spatiales et sociales, il faut s’interroger sur la capacité des modèles locaux à se maintenir, mais aussi à nourrir la réflexion sur une possible régénération du modèle national lui-même. C’est aussi l’objectif de cet ouvrage, porté par un collectif d’universitaires investis chacun à sa manière, dans le débat public, qui traite de l’avenir de Rennes comme ville, mais également comme cœur de métropole et comme capitale régionale.



Encadré 1. Les dates clés de la ville de Rennes
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Carte 1. Rennes et ses quartiers[image: ]







Source : http://ville.rennes.online.fr/accueil/.




















                            Notes du chapitre

                        


[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.













I. De la « majesté déchue » à la « ville intelligente ». Un siècle d’histoire urbaine rennaise
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Selon le guide touristique Joanne sur la Bretagne publié en 1902, « Rennes n’est plus qu’une majesté déchue, portant tristement le deuil de son Parlement, comme Versailles celui de son roi. Elle présente en effet l’aspect d’une grande ville, moins le mouvement, moins le bruit, moins la vie » [Chmura, 2010]. Aujourd’hui, selon une enquête de l’Insee, Rennes est la quatrième métropole la plus dynamique de France. Il s’agit donc de comprendre comment Rennes non seulement a rattrapé son retard, mais aussi a imposé un modèle de développement urbain spécifique qui mélange, surtout après la Seconde Guerre mondiale, aides publiques de l’État et volontarisme municipal.


Malgré un décollage industriel assez lent, la croissance démographique n’a jamais cessé de progresser, la ville passant de 30 000 habitants au début du XIXe siècle à près de 100 000 en 1939 et 158 000 en 1962. À cet égard, la question du logement est centrale. Alors que, au recensement de 1954, 30 % des logements rennais ne disposent pas encore de l’eau courante, une politique ambitieuse de rénovation et de construction est mise en place avec le soutien de l’État. Si les grandes orientations sont en effet définies par les pouvoirs publics au plan national, l’originalité rennaise réside dans une volonté d’agir avec une réelle marge d’autonomie, notamment en termes de gestion foncière et d’innovation sociale liée à l’habitat. La fin des années 1970 constituera une véritable transition dans le développement urbanistique rennais. Pour l’équipe municipale élue en 1977, il convient prioritairement de définir une nouvelle politique urbaine plus en phase avec le développement métropolitain. Un siècle après avoir reçu le qualificatif de « majesté déchue », Rennes fait désormais, selon le slogan municipal toujours en vigueur, le pari de « vivre en intelligence ».






Une ville en marge des dynamiques nationales


Rennes n’appartient pas à la catégorie des villes ayant connu une véritable « explosion » urbaine due à la révolution industrielle. Durant une large partie du XIXe siècle, elle demeure nostalgique de son passé parlementaire. Il faut attendre les débuts de la IIIe République et l’élection de la municipalité Le Bastard (1880-1892) pour envisager un réel programme de transformations urbaines.



Un rayonnement extrêmement limité


Hippolyte Taine, de passage à Rennes en 1865, la classe parmi les villes « tombées ou laissées de côté par la civilisation qui se déplace ». L’ancienne ville parlementaire est en effet à cette époque assez éloignée des grandes dynamiques liées à la révolution industrielle. Il faut toutefois noter qu’elle a néanmoins gardé certaines fonctions de commandement au plan régional, comme le fait d’être le siège d’une cour d’appel. Elle a également le statut de région militaire, disposant à ce titre d’un arsenal. Sa spécificité économique demeure toutefois essentiellement tournée vers son environnement proche, en particulier agricole (mis à part quelques entreprises qui connaîtront une renommée notoire comme l’imprimerie Obertür ou la brasserie Graff). Les activités héritées de l’Ancien Régime, comme la fabrication des toiles, ne parviennent pas à maintenir un régime concurrentiel vis-à-vis des grandes villes manufacturières françaises. Faute de ressources économiques significatives, c’est donc la misère qui caractérise dans une large mesure la ville avant la IIIe République. La municipalité estime en 1814 à 4/10e la part des pauvres dans la population locale. La mortalité infantile y est également supérieure à la moyenne nationale (près de 20 % des naissances). Le rapport du docteur Toulmouche, Recherches statistiques sur l’hygiène et la mortalité de la Ville de Rennes, en 1849, dresse un tableau sombre du logement des classes populaires rennaises [Sabatier, 2012] ; celles-ci vivent dans un état d’indigence caractérisé. Le vote en 1850, à l’initiative d’Armand de Melun, député d’Ille-et-Vilaine, de la première loi visant à lutter contre l’habitat insalubre n’a eu à Rennes, comme ailleurs, que très peu d’effets. Cela se ressent en matière démographique : peuplée de 30 000 habitants au début du XIXe siècle, la ville n’en compte vers 1850 que 40 000 et il lui faudra attendre la veille de la Seconde Guerre mondiale pour franchir le seuil des 100 000 habitants.


La ville accuse également un retard en matière de grands aménagements. Si certains ont eu lieu dès le milieu du XIXe siècle, comme l’achèvement en 1843 du canal d’Ille-et-Rance ou la construction de l’arsenal, Rennes manque encore d’infrastructures modernes susceptibles de contribuer à son essor. En particulier, la construction de la gare en 1857 n’a eu dans un premier temps qu’un effet limité dans la mesure où, à l’origine, elle n’était qu’un croisement de la ligne Paris-Brest (1857-1863). Il faut en fait attendre les débuts de la IIIe République, et particulièrement l’affirmation d’un véritable projet municipal, pour constater un réel mouvement de fond. Si le processus a pu être qualifié de « modernisation tranquille » [Gaubert et al., 2010], il n’en constitue pas moins un bouleversement irréversible pour le futur développement de la ville.






Des transformations lentes, mais irréversibles sous la IIIe République


La mandature Le Bastard (1880-1892) constitue une première étape dans la métamorphose urbaine de la ville, dont l’organisation spatiale est encore largement déterminée par la reconstruction réalisée après le grand incendie de 1720. La ville contribue notamment au programme de diffusion du savoir engagé par le nouveau pouvoir républicain. Pour cela, outre la construction de plusieurs écoles primaires dans la ville, le lycée est reconstruit et le Palais des sciences achevé afin d’y recevoir la faculté qui s’y installe entre 1896 et 1910, marquant ainsi la détermination municipale à ancrer la ville dans le mouvement du Progrès qui caractérise la fin du XIXe siècle. Des années 1880 à la veille de la Grande Guerre, Rennes a réussi à se transformer et à combler une partie de son retard. En 1899, son choix d’accueillir le procès en révision d’Alfred Dreyfus est dû à sa dimension régionale, mais également à sa réputation de ville paisible et conservatrice.


La mandature municipale de Jean Janvier (1908-1923) constitue la deuxième étape de la valorisation de la ville, qui compte alors 70 000 habitants. Dès son entrée en fonction, l’ancien entrepreneur en travaux publics procède à une série d’aménagements destinés à transformer le cadre urbain. Janvier appartient à la catégorie des maires bâtisseurs qui caractérisent la France urbaine de la IIIe République. Outre la transformation de l’hôtel de ville qui inaugure une longue collaboration avec l’architecte Emmanuel Le Ray, la municipalité lance de vastes chantiers, comme l’achèvement du Palais du commerce (entrepris en 1880), symbole de la nouvelle ambition rennaise, ou encore la construction de nouvelles écoles qui relèvent de la même volonté politique, celle de faire de Rennes une ville dynamique, inscrite dans le mouvement de l’époque. La décision en 1911 d’ériger un monument célébrant l’union de la Bretagne avec la France peut être interprétée comme un signe fort de normalisation, destinée à intégrer Rennes dans le récit national républicain en cours d’élaboration. La visite officielle qu’effectue le président de la République Raymond Poincaré dans la capitale bretonne en 1914 marque la consécration d’une politique municipale qui a essentiellement consisté à rattraper le retard subi durant le siècle qui vient alors de s’achever. À cette occasion, le régionaliste Anatole Le Braz écrit que la ville « ne s’est pas hypnotisée dans la contemplation de ses splendeurs évanouies », mais qu’elle est à nouveau devenue pour la Bretagne « un centre de communion spirituelle, une cité de l’âme ». Dans cette dynamique de transformation urbaine sans précédent, la réalisation de trois œuvres marquera significativement la ville et son développement ultérieur : à l’ouest, l’école nationale d’agriculture et la prison départementale, et au nord-ouest l’hospice de Ponchaillou. Le soin apporté à certaines réalisations faites à la demande de la municipalité, comme la piscine Saint-Georges (due à Emmanuel Le Ray), traduit l’ambition locale à la veille de la Première Guerre mondiale [Musée de Bretagne, 2018].


Même si le tissu urbain rennais n’a pas été directement impacté par la Première Guerre mondiale, la loi Cornudet votée en 1919, qui impose à toutes les villes de plus de 10 000 habitants l’établissement d’un plan d’aménagement, d’embellissement et d’extension, marque une étape importante de l’urbanisation rennaise contemporaine. Dès l’année suivante, Jean Janvier, lui-même membre de la sous-commission en charge de ces questions, engage la réflexion dont la concrétisation sera validée par les élus huit ans plus tard. Le projet, qui ne sera en réalité achevé qu’après la Seconde Guerre mondiale dans le cadre de l’adoption du plan directeur d’urbanisme de 1958, prévoit une série d’aménagements parmi lesquels l’élargissement de certaines voies, la poursuite de l’assainissement des quartiers insalubres, ainsi que la création de boulevards de ceinture permettant la réalisation de nouveaux programmes de logements aux périphéries de la ville. Dans un rapport officiel de 1926, il est question de « favoriser, dans la mesure du possible, les lotissements que l’on doit considérer comme les agents naturels de l’extension » [Conseil régional de Bretagne, 2001]. La création de nouveaux quartiers sous l’égide des premiers offices d’habitations à bon marché (HBM), constitués à la suite de la loi de 1894, caractérise donc la période de l’entre-deux-guerres. Dès 1896, un comité de patronage local des HBM avait été constitué, suivi de la création de sociétés anonymes HBM, comme La Ruche ouvrière en 1902 (avec l’aide de l’abbé Trochu, par ailleurs fondateur de L’Ouest-Éclair) ou Ma Maison en 1910. L’office municipal HBM rennais a quant à lui été créé au lendemain de la Première Guerre mondiale. Il lance alors plusieurs programmes, dont Le Foyer rennais, destiné surtout aux ouvriers de l’arsenal et de la gare. Le projet d’Emmanuel Le Ray incarne le désir d’hygiène et de confort exprimé durant l’entre-deux-guerres [Veillard, 2004]. Les sociétés d’HBM contribueront à l’extension spatiale de l’urbanisation rennaise, ainsi qu’à la modernisation du parc de logements existants. C’est le cas par exemple au sud de la ville (en lien avec le développement ferroviaire) ainsi qu’au nord-est.


À la veille de la Seconde Guerre mondiale, forte de son développement économique mais également de son rayonnement universitaire ainsi que du relais médiatique que constitue le journal L’Ouest-Éclair, Rennes est en passe d’acquérir son statut de métropole régionale à part entière. Elle dispose désormais d’une assise suffisante pour participer au vaste mouvement de prospérité des trente glorieuses qui s’annoncent.
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Encadré 1. Les dates dlés
de la ville de Rennes
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1491

1561

1720
1788

1803

1840
1857

1862-
1870

1899
1913

1932
1944

1953
1958

1962
1966

1970
1977

1979
1980

1984

Condate, capitale des Redones,
devient une cité romaine.
Fondation de I'abbaye Sainte-
Melaine.

Fiangailles d’Anne de Bretagne
avec Charles VIl au couvent
des Jacobins.

Charles IX fixe le Parlement de
Bretagne a Rennes.

Incendie du centre de Rennes.
Prémices de la Révolution a
Rennes.

Création de I'école spédale de
médecine.

Canalisation de la Vilaine.
Inauguration de la gare de
Rennes.

Période de grands travaux
d‘urbanisme (place de Bre-
tagne).

Révision du procés Dreyfus.
Début de la couverture de la
Vilaine.

Destruction de la statue de
I'Union de la Bretagne a la
France.

Libération de Rennes (4 aoQt).
Henri Fréville, maire de Rennes.
Premier jumelage avec une
ville étrangere Rochester, Etats-
Unis).

Quverture de l'usine Citrogn.
Inauguration de la Maison de
la culture.

Création du district urbain.
Edmond Hervé, maire de
Rennes.

Création des Trans Musicales.
Création du festival des Tom-
bées de la Nuit.

Quverture de la technopole
Rennes Atalante.

1991

1994

2000

2002

2006

2008

2010
2014

2015

2016

2017

2018

2019

2020

Inauguration de la nouvelle
gare.

Incendie du Parlement de
Bretagne.

La communauté d‘aggloméra-
tion remplace le district.

Mise en service du métro (pre-
migre ligne).
Inauguration des
Libres.

Daniel Delaveau, maire de
Rennes.

Création de la ZAC EuroRennes.
Nathalie Appéré, maire de
Rennes.

Rennes prend le statut de
métropole.

Lancement du premier budget
participatif.

Inauguration de la ligne a
grande vitesse (LGV), Rennes
a1 h 25 de Paris.
Inauguration du Couvent des
Jacobins, centre des congrés de
Rennes Métropole.
Inauguration de la nouvelle
gare.

Inauguration de la deuxiéme
ligne du métro.
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